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I.	Introduction
1. Ces dernières années, les pertes liées au patrimoine culturel matériel et immatériel et les menaces pour la diversité culturelle qui les accompagnent, sont devenues de plus en plus inquiétantes. Comme l’a reconnu la communauté internationale, le patrimoine culturel immatériel représente une base importante pour l’identité, le bien-être et le développement durable des communautés, ainsi que pour la compréhension mutuelle au sein des communautés, et entre elles. Les dégâts touchant le patrimoine vivant lors des conflits et des catastrophes naturelles peuvent donc affecter directement des aspects fondamentaux de la vie des populations. L’UNESCO a été de plus en plus appelée à fournir une assistance dans ce genre de situations.
2. Dans le cadre de la Convention de 2003, le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a lancé, lors de sa onzième session en 2016, une réflexion sur le rôle des communautés à la fois dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel menacé dans les situations d’urgence et dans sa mobilisation comme outil de préparation, de résilience, de réconciliation et de rétablissement (décision 11.COM 15). Lors de sa douzième session en 2017, le Comité s’est attelé plus particulièrement à examiner la problématique dans différents contextes, tels que les conflits armés et les catastrophes dues à des risques naturels et d’origine humaine, et a pointé vers une approche qui privilégie l’identification des besoins par les communautés et renforce les liens entre le patrimoine culturel immatériel et la gestion des risques de catastrophe (décision 12.COM 15). A sa treizième session en 2018, le Comité a décidé que le moment était venu de définir des modalités opérationnelles pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence, et a demandé au Secrétariat « d’organiser une réunion d’experts individuels au cours de l’année 2019 afin de conceptualiser les connaissances et expériences acquises et les transformer en orientations méthodologiques pour les États parties ou pour toute autre partie prenante pertinente nationale ou internationale » (décision 13.COM 11).
3. Dans ce contexte, la réunion d’experts est organisée comme une étape importante dans l’élaboration d’une série d’orientations méthodologiques pratiques et concises. Ces orientations, qui s’appuieront sur des principes d’action, auront pour objectif de permettre la mise en œuvre effective de la Convention de 2003 dans une grande variété de contextes d’urgence. Grâce au soutien généreux de la République populaire de Chine, cette réunion de deux jours réunira plus de vingt experts originaires de différents États membres de l’UNESCO, tous spécialisés et/ou ayant de l’expérience dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et les situations d’urgence. Cette réunion d’experts est classée « catégorie VI », ce qui signifie, selon la terminologie de l’UNESCO, que les experts y participent en leur nom propre et non pour le compte d’un gouvernement ou d’une organisation. Les résultats de cette réunion seront présentés à la Directrice générale de l’UNESCO et examinés par le Comité lors de sa quatorzième session, qui se tiendra en Colombie du 9 au 14 décembre 2019, en vue de nourrir ses débats et recommandations relatives aux modalités opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention de 2003 dans les situations d’urgence qui seront transmises à la huitième session de l’Assemblée générale des États parties (juin 2020).
4. Les contextes d’urgence désignent ici à la fois les situations de conflits et les catastrophes dues à des risques naturels et d’origine humaine (« catastrophes naturelles »), en accord avec les définitions données par l’UNESCO. Alors que ces deux formes d’urgence sont souvent traitées séparément, ce document se centre sur les points de convergence qui sont importants pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le but est de dégager des principes et des méthodologies générales pour la sauvegarde, pouvant s’appliquer à toutes les situations d’urgence. Il pourrait être important de préciser à un stade ultérieur lesquelles de ces méthodologies sont plus spécifiquement appropriées pour les différentes situations d’urgence.
5. Ce document s’appuie sur des connaissances ou expériences individuelles ou institutionnelles, comprenant les activités menées par l’UNESCO ou par les États parties, et les sources publiées et non publiées disponibles (listées en annexe). Le document aborde dans un premier temps les divers cadres normatifs, politiques et opérationnels existants (au sein de l’UNESCO et au-delà) qui traitent, directement ou indirectement, des questions du patrimoine culturel immatériel et des situations d’urgence. Il s’intéresse ensuite au double rapport entre patrimoine culturel immatériel et situations d’urgence : d’un côté les risques encourus par le patrimoine vivant dans différentes formes d’urgence, et, de l’autre, le rôle du patrimoine culturel immatériel dans les stratégies de préparation et permettant de minimiser les effets des catastrophes et des conflits, notamment en tant que moteur pour le rétablissement. Enfin, un certain nombre de principes et modalités opérationnels émergents sont dégagés afin de nourrir les discussions.
II.	Les cadres pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence
Cadres de l’UNESCO
6. En ce qui concerne l’UNESCO, les textes normatifs, politiques et opérationnels suivants sont pertinents pour l’opérationnalisation de la Convention de 2003 dans les contextes de situations d’urgence : 
· Stratégie de l’UNESCO en matière de protection du patrimoine culturel et de promotion du pluralisme culturel en cas de conflit armé (résolution 38C/48 de la Conférence générale de l’UNESCO) ;
· Addendum à la Stratégie de renforcement de l’action de l’UNESCO pour la protection de la culture et la promotion du pluralisme culturel en cas de conflit armé, relatif aux situations d’urgence liées à des catastrophes dues à des risques naturels et d’origine humaine (résolution 39C/35 de la Conférence générale de l’UNESCO) ;
· Dispositions pertinentes des Directives opérationnelles de la Convention de 2003 ;
· Les Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
7. La Stratégie de l’UNESCO en matière de protection du patrimoine culturel et de promotion du pluralisme culturel en cas de conflit armé et son addendum relatif aux situations d’urgence liées à des catastrophes dues à des risques naturels et d’origine humaine, respectivement adoptés en 2015 et 2017 par la Conférence générale de l’UNESCO, ont mis en place des politiques visant au renforcement des actions de l’UNESCO pour la protection de la culture et la promotion du pluralisme culturel en situations d’urgence. Pris dans leur ensemble, ces documents fournissent la définition opérationnelle des situations d’urgence selon l’UNESCO, qui englobe les conflits armés et les catastrophes dues à des risques naturels et d’origine humaine. La Stratégie appelle à une coopération et une collaboration dans les domaines liés au patrimoine culturel immatériel et dans divers secteurs intervenant dans les situations d’urgence. La coopération entre l’UNESCO et les autres acteurs impliqués dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence requiert une compréhension des cadres normatifs et opérationnels qui guident les activités d’autres secteurs. Cette compréhension devrait permettre d’identifier de possibles synergies entre le domaine du patrimoine culturel immatériel et d’autres secteurs, et d’analyser la compatibilité de leurs différents objectifs, concepts, méthodes et principes éthiques sous-jacents.
8. Selon l’article 11 de la Convention de 2003, les États parties ont l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire. Cette disposition s’applique dans tous les contextes, y compris ceux d’urgence. Ce faisant, les États parties doivent s’efforcer d’assurer la plus large participation possible des communautés, en accord avec l’article 15. De plus, en vue d’obtenir une assistance internationale d’urgence et en référence à l’article 22.2 de la Convention les Directives opérationnelles de la Convention de 2003 considèrent qu’il existe une urgence « lorsqu’un État partie ne se trouve pas en mesure de surmonter seul une situation due à un désastre, une catastrophe naturelle, un conflit armé, une grave épidémie ou tout autre événement d’origine naturelle ou humaine ayant de graves conséquences pour le patrimoine culturel immatériel ainsi que pour les communautés, groupes et, le cas échéant, individus détenteurs de ce patrimoine » (paragraphe 50).
9. Le paragraphe 32 des Directives opérationnelles, relatif à l’article 17.3 de la Convention, indique un autre moyen de répondre à certaines situations d’urgence extrême. Celui-ci n’a, jusqu’à ce jour, pas encore été employé. Ce paragraphe stipule que, « en cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. [...] Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative. […] ».
10. Lors de sa dixième session en 2015, le Comité a approuvé un ensemble de 12 principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (décision 10.COM 15.a). Le cinquième point de ces principes stipule que « l’accès des communautés, groupes et individus aux instruments, objets, artefacts, espaces culturels et naturels et lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire pour l’expression du patrimoine culturel immatériel doit être garanti, y compris en situation de conflit armé. […] ».
11. De plus, l’Assemblée générale des États parties a adopté, lors de sa sixième session en 2016, un nouveau chapitre des Directives opérationnelles sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national, incluant des dispositions en lien avec la contribution de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans des contextes de catastrophes naturelles et de changement climatique (chapitre VI.3 sur la durabilité environnementale). Le chapitre VI.4 sur le patrimoine culturel immatériel et la paix comprend des dispositions sur la mobilisation du patrimoine culturel immatériel et de ses détenteurs, pour la prévention des litiges, la résolution pacifique des conflits et la restauration de la paix et de la sécurité.
Autres normes et instruments internationaux
12. Parmi les autres instruments normatifs internationaux, on trouve :
· La résolution 2347 du Conseil de sécurité des Nations Unies (2017) : cette résolution historique prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies est la première à se centrer entièrement sur le patrimoine culturel. Elle condamne la destruction, le pillage et le trafic des biens culturels durant les conflits, particulièrement par des groupes armés non-gouvernementaux, tels que les terroristes, et insiste sur l’importance qu’occupent ces biens dans le financement du terrorisme. Elle reconnaît également le rôle que jouent la destruction et le détournement des biens culturels dans l’exacerbation des conflits et l’entretien des tensions et de l’instabilité existantes. La résolution note que le mauvais traitement des biens culturels en période de guerre empêche les réconciliations et le développement d’après-guerre, puisque le patrimoine culturel constitue souvent un symbole d’unité et d’identité pour les communautés vivant dans des régions touchées par les guerres.
· Les instruments des droits de l’homme internationaux, sur lesquels la Convention est alignée, sont :
· Les traités fondateurs des droits de l’homme sur les droits culturels[footnoteRef:1] ainsi que l’élimination des discriminations raciales et à l’encontre des femmes, les droits de l’enfant, les droits des personnes handicapées, les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, et l’élimination de la torture[footnoteRef:2]. [1: .	En particulier l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et l’article 15 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.]  [2: .	https://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/coreinstruments.aspx] 

· D’autres instruments universels, probablement les plus pertinents pour la sauvegarde du patrimoine vivant, en lien avec l’élimination de l’intolérance et de la discrimination fondée sur la religion ou les croyances, et sur les droits des peuples autochtones et des minorités[footnoteRef:3]. [3:  	https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/UniversalHumanRightsInstruments.aspx] 

· Des instruments pour la protection de la culture, des droits de propriété intellectuelle et de la diversité biologique, dont les principes sont reconnus dans le texte de la Convention de 2003. Les Directives opérationnelles de la Convention de 2003 ont également une connexion avec ces instruments.
· Le droit international en rapport avec les conflits armés : la Convention de 2003 et ses Directives opérationnelles ne font pas spécifiquement référence aux instruments internationaux qui cherchent à limiter les effets des conflits armés — plus connus sous le nom de droit international humanitaire (DIH) —, y compris la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. Bien que cette convention ne couvre que les biens culturels meubles et immeubles, la Convention de 2003 reconnaît dans son article 2 que certains endroits, espaces ou objets sont liés à l’expression ou à la pratique du patrimoine culturel immatériel, ou sont des dossiers, archives, etc., en lien avec le patrimoine culturel immatériel.
· Le droit international relatif aux réfugiés et les principes relatifs aux déplacés internes. La Stratégie adoptée par la Conférence générale dans la résolution 38C/48 fait directement référence à la privation des droits culturels que subissent le nombre croissant de réfugiés et de déplacés internes. De plus, en lien avec la situation des réfugiés et des déplacés internes, la Convention de 2003 stipule que les États parties sont responsables de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur leurs territoires (article 11). La section VI des Directives opérationnelles (paragraphe 172) encourage les États parties à appliquer une approche inclusive de la sauvegarde, incluant, entre autres, les réfugiés.
13. Les normes pour les donateurs et organismes de financement doivent également être prises en considération, puisqu’ils ont une influence majeure sur la coopération internationale et l’assistance fournie lors des situations d’urgence. Le patrimoine culturel des peuples autochtones est de plus en plus pris en considération dans les normes et les recommandations adoptées par les institutions financières qui octroient des prêts pour le développement de projets (y compris pour des projets de rétablissement après une catastrophe ou un conflit), ainsi que par les donateurs bilatéraux et multilatéraux pour l’aide au développement. Cependant, le patrimoine culturel immatériel est rarement mentionné. Les principaux acteurs du développement considèrent par ailleurs que les projets d’activités pourraient avoir des effets négatifs sur le patrimoine culturel, matériel comme immatériel. Cette préoccupation est visible dans les Directives opérationnelles de la Convention de 2003 (chapitre VI, paragraphes 171 et 172).
III.	Le patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence
14. Bien qu’une analyse conjointe des conflits et des catastrophes rende possible l’identification d’éléments communs pertinents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il est néanmoins important de garder à l’esprit que des différences majeures existent entre une catastrophe naturelle et un conflit. Ainsi, certaines catastrophes naturelles sont par nature imprévisibles, tandis que, durant certains conflits, le patrimoine culturel (comprenant le patrimoine culturel immatériel) peut être délibérément visé. En conséquence, des observations sur le patrimoine culturel immatériel dans les contextes de catastrophes ou de conflits sont d’abord faites séparément avant de considérer certains résultats communs aux deux contextes.
Le patrimoine culturel immatériel en cas de catastrophe naturelle
15. Les catastrophes naissent de l’interaction entre les hommes et les événements liés aux aléas d’origine naturelle ou humaine. L’étude sur la Sauvegarde et la mobilisation du patrimoine culturel immatériel dans les contextes de catastrophes causées par des aléas d’origine naturelle ou humaine, commandée par l’UNESCO en 2017, a montré que le patrimoine culturel immatériel joue un rôle clé dans l’atténuation des catastrophes, et ce à chaque étape du cycle de la gestion des urgences, de la phase de préparation à celle de réponse et de rétablissement. Afin d’assurer leur viabilité sur le long terme, les connaissances et pratiques liées au patrimoine culturel immatériel sont souvent réparties largement au sein d’une communauté, ou de sorte à limiter la possibilité d’une perte totale. De plus, le rôle que joue le changement climatique sur la transformation de la fréquence, de la gravité et de la durée des catastrophes et des conflits, et dans l’aggravation de leurs effets sur le patrimoine culturel immatériel, ne fait plus aucun doute, tout comme le fait qu’il va s’amplifier avec le temps.
16. Les exemples suivants de l’importance du patrimoine en cas de catastrophe peuvent être donnés : a) une connaissance locale des paysages et environnements ; b) des pratiques locales servant à atténuer l’impact d’une catastrophe ; et c) des traditions locales décrivant des catastrophes antérieures. L’importance de ces connaissances et pratiques a été démontrée par exemple par la mortalité proportionnelle des habitants de l’île Simeulue lors du tsunami de 2004 dans l’océan Indien, et celle des habitants de l’île Simbo lors du tsunami des îles Salomon en 2017, qui était respectivement plus faible que celle des migrants urbains d’Aceh ou de Kiribati[footnoteRef:4]. Les pratiques du patrimoine vivant peuvent également être une source bienvenue de revenus (grâce à l’artisanat et au tourisme, par exemple), de réintégration communautaire, et de thérapie psychologique ou de soutien lors de la phase de rétablissement. L’un des exemples les plus probants du rôle du patrimoine culturel immatériel dans ces formes de rétablissement après une catastrophe est le rôle important qu’a eue la reprise des rituels traditionnels et des cérémonies, à la suite du séisme de 2011 dans l’est du Japon[footnoteRef:5]. [4: . 	McAdoo et al. 2006, Lauer et al. 2013]  [5: . 	Klien 2016, Kimura 2016, Takakura 2019, Takizawa 2019] 

17. Les exercices de gestion des risques de catastrophes et de réduction des risques de catastrophes et les organismes humanitaires ont porté une attention particulière aux connaissances locales et aux pratiques liées à l’atténuation des catastrophes. Cependant, l’usage de ces connaissances s’est souvent fait de manière très ponctuelle, en ne replaçant pas les expressions individuelles et les pratiques dans leurs contextes sociaux et culturels plus larges, ou sur des périodes de temps dépassant les phases immédiates de catastrophes et de rétablissement.
18. L’impact des catastrophes sur les éléments du patrimoine culturel immatériel est très peu compris, et encore moins documenté. Pour tous les événements, hormis les plus cataclysmiques, la question des liens précis entre catastrophes et perte du patrimoine culturel immatériel se pose. Cela reflète en partie un manque de données clairement centrées sur le patrimoine culturel immatériel, plutôt que sur le patrimoine culturel de manière générale, les dégâts subis par le patrimoine matériel (comme les bâtiments) étant beaucoup plus facilement identifiables, énumérés et chiffrés. Les obstacles les plus importants à franchir pour une compréhension adéquate des menaces que représentent les catastrophes pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont : des inventaires minimaux des éléments du patrimoine culturel immatériel, une modélisation limitée des processus de transmission, et un manque d’études longitudinales se centrant sur les pratiques du patrimoine culturel immatériel sur de longues périodes précédant et suivant les catastrophes.
Le patrimoine culturel immatériel en cas de conflits
19. Les secteurs du développement, de la prévention des conflits, de l’assistance humanitaire et de la reconstruction ou de la stabilité post- conflit n’ont, jusqu’ici, porté que très peu d’attention au patrimoine culturel immatériel. Bien que quelques normes humanitaires ont accordent une considération limitée à la « culture », à la « culture locale » et/ou aux « coutumes »[footnoteRef:6], elles ont tendance à considérer la culture comme une entité statique, plutôt que comme un processus social dynamique, et à envisager les individus séparément de leur environnement socioculturel. En conséquence, la possible contribution du patrimoine culturel immatériel dans l’évitement des conflits, l’atténuation de leurs effets ou l’augmentation de la résilience des communautés touchées, est encore moins bien documentée que dans le cas des catastrophes naturelles. Se pose également la question de la capacité du patrimoine culturel immatériel à prévenir les conflits en dehors de contextes très localisés. [6: . 	Voir notamment IFRC/ICRC, 1994 ; IASC, 2007 ; Projet Sphère, 2011 ; CHS Alliance, 2014 ; INEE, 2012] 

20. On ne peut cependant douter du fait que le patrimoine culturel immatériel est lourdement touché par la guerre, la destruction, la mort, le déplacement, et la rupture du tissu social, économique et culturel des communautés. Les personnes qui subissent des conflits doivent faire face à de la violence, des souffrances physiques et psychologiques, la perte de leurs biens et de leurs moyens de subsistance, ainsi qu’à la mort et à l’éclatement des membres de leurs familles. Les personnes déplacées de force sont radicalement séparées de leurs lieux et communautés d’origines. Tous ces facteurs induisent des changements dans les modes de vie et les pratiques culturelles. Des évaluations récentes avec la participation des communautés, menées auprès de réfugiés et de déplacés internes au Moyen-Orient[footnoteRef:7] et en Afrique[footnoteRef:8], ont montré que les morts massives, la destruction et les déplacements forcés de populations bouleversent les contextes et les canaux dont ces populations ont besoin pour l’expression de leur patrimoine culturel immatériel. Parallèlement, les contextes sociaux, économiques, sécuritaires, juridiques ou politiques dans lesquels se retrouvent les personnes déplacées ne sont pas nécessairement favorables pour leur permettre de mettre en œuvre leurs connaissances et pratiques. [7: .	Enquête sur le patrimoine culturel immatériel des déplacés syriens, UNESCO 2017.]  [8: .	Identification des besoins de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés dans la région du Nord‐Kivu, République démocratique du Congo, UNESCO 2017.] 

21. Comme pour les catastrophes naturelles, les menaces sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel lors des conflits viennent de plusieurs facteurs. Cependant, dans des situations où les traditions et les pratiques du patrimoine vivant (ou de la culture en général) sont directement ciblés, la cause des impacts est plus directe. C’est souvent le cas lors de conflits ethniques ou ethno-religieux, ou lors des nettoyages culturels, qui combinent des massacres de civils, des déplacements forcés et la destruction intentionnelle d’espaces et d’objets culturels.
22. Les évaluations existantes montrent par ailleurs que les réfugiés et les déplacés internes se tournent vers diverses formes d’expression culturelle afin de faire face à leur situation. Il peut s’agir de rituels funéraires, de pratiques collectives favorisant les liens sociaux et la commémoration, ainsi que de célébrations de naissances, de mariages et autres événements festifs. Dans de nouveaux environnements, les arts de la scène et l’artisanat peuvent aussi représenter des moyens de subsistance, tandis que les systèmes de connaissances traditionnelles peuvent être mis à profit pour la survie. Certaines pratiques et formes d’expression s’altèrent ou se perdent, tandis que d’autres se transforment et que de nouvelles se créent, particulièrement en lien avec la mémoire des souffrances collectives et des changements sociaux et culturels radicaux. Les mécanismes traditionnels de résolution des conflits peuvent également être utilisés pour restaurer la paix. Néanmoins, l’expérience a montré que de telles initiatives n’avaient que des effets limités lors de conflits à grande échelle[footnoteRef:9]. [9: . 	Braeuchler 2012.] 

Observations
23. S’il est possible de distinguer certaines caractéristiques du patrimoine culturel immatériel qui diffèrent selon qu’il s’agit d’un conflit ou d’une catastrophe, certains résultats, défis et mesures sont communs aux deux et prennent donc place dans une approche générale de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence. Ces aspects communs comprennent :
· Le patrimoine culturel immatériel est largement considéré comme jouant un double rôle dans les contextes d’urgence : il peut directement être affecté ou menacé, tandis qu’il peut également être source de résilience et de rétablissement. Il atténue nombre des effets négatifs d’une situation d’urgence, en favorisant le rétablissement de la cohésion sociale, la réconciliation et/ou en facilitant le rétablissement des communautés confrontées aux situations d’urgence.
· On en sait peu sur les menaces ou les pertes que subit à long terme le patrimoine culturel immatériel. En cause, la multiplicité des facteurs qui affectent le patrimoine culturel immatériel et son caractère diffus et dynamique. Nous manquons globalement d’information sur : (a) l’impact des urgences particulières sur la transmission et la viabilité du patrimoine culturel immatériel ; et (b) le coût économique du patrimoine culturel immatériel touché par des situations d’urgence.
· Si certains éléments existants du patrimoine culturel immatériel peuvent être mobilisés par les communautés afin de faire face aux effets à court et long termes des catastrophes (par exemple pour les besoins physiques de base et les besoins spirituels, la résilience et la rétablissement), ceux-ci doivent cependant être considérés dans leurs contextes sociaux et culturels plus larges, et non uniquement pour leur utilité instrumentale.
· Les situations d’urgence peuvent aussi être source de revitalisation ou de créativité pour le patrimoine culturel immatériel. Elles peuvent susciter une résurgence ou un regain d’intérêt pour des éléments délaissés, le renforcement de certains éléments existants, ou l’émergence de nouveaux éléments tels que des expressions ou pratiques commémoratives en lien avec les événements catastrophiques.
· Les situations d’urgence constituent également des moments critiques, qui incitent les communautés et les pays à réfléchir et discuter de manière poussée sur les rôles du patrimoine culturel immatériel.
IV.	Le patrimoine culturel immatériel et les modalités opérationnelles existantes
24. Aujourd’hui, la majorité des agences impliquées dans la planification et la mise en œuvre des interventions d’urgence (comprenant les autorités de protection civile engagées dans la gestion des risques de catastrophes, les autorités nationales et locales, les acteurs militaires/de défense et les acteurs humanitaires internationaux) mobilise les notions de culture, de communauté, de participation et d’inclusion dans leurs normes et pratiques opérationnelles. Dans certains secteurs, un intérêt croissant se développe pour le patrimoine culturel en tant que facteur d’optimisation ou d’atténuation des risques liés aux diverses formes d’urgence. Cependant, malgré une apparente préoccupation pour la sauvegarde culturelle, les normes et approches adoptées lors de ces interventions naissent de compréhensions différentes des concepts de culture, communauté et inclusion.
Le patrimoine culturel immatériel dans les interventions humanitaires
25. Les spécialistes de la gestion des risques de catastrophes et de la réduction des risques de catastrophes ont souvent une conception de la culture assez réduite, puisqu’ils la définissent comme « les systèmes de savoir locaux et autochtones », limités aux mécanismes locaux de survie et aux connaissances empiriques utilisés pour se préparer et faire face aux catastrophes. On ignore si les pratiques locales, les connaissances et les comportements intégrés dans cette catégorie sont compris par les communautés comme un élément distinct de leur propre patrimoine culturel immatériel, qui se transmet de génération en génération et leur donne un sentiment d’identité. En outre, une attention a d’abord été portée sur les manifestations qui peuvent être scientifiquement prouvées, transférées aux autres communautés et intégrées dans leurs systèmes technologiques. Ainsi, même si ces spécialistes sont manifestement préoccupés par l’amélioration du bien-être des communautés, leurs interventions risquent de décontextualiser les éléments.
26. De manière aussi préoccupante, ces modalités opérationnelles ne prennent pas en considération le patrimoine culturel immatériel, en plaçant la Convention de 2003 au centre de leurs dispositions. Au niveau programmatique, les organismes humanitaires ont une approche utilitaire de la culture, qu’ils considèrent comme un outil pour comprendre leur contexte d’intervention, localiser ces interventions, remplir des objectifs sectoriels spécifiques, ainsi que pour favoriser l’acceptation des opérations humanitaires par les populations locales et améliorer la sécurité des travailleurs humanitaires. C’est notamment le cas pour la médecine humanitaire et dans le secteur de la santé mentale et du soutien psychologique, où une compréhension de la « culture » des bénéficiaires est pourtant absolument nécessaire pour que les professionnels puissent proposer un soutien efficace[footnoteRef:10]. D’un autre côté, certaines croyances, normes, pratiques ou institutions culturelles peuvent être mises à l’écart, s’il est considéré qu’elles entretiennent la situation d’urgence ou empêche l’aide humanitaire d’être apportée[footnoteRef:11]. [10: .	MSF, 2013 : 8-9 ; ERAP, 2019]  [11: .	PSSHAP, 2018.] 

27. Le processus d’évaluation des besoins après une catastrophe (communément appelé PDNA - Post-Disaster Needs Assessment), initialement conçu pour évaluer les coûts des pertes et dommages afin de collecter les fonds pour l’assistance internationale, traite directement de la question de la culture et identifie spécifiquement le patrimoine culturel immatériel à prendre en considération. Cependant, même si le PDNA pourrait permettre de mener une enquête sur le patrimoine culturel immatériel, de nombreuses limitations sont également inhérentes à cet outil d’évaluation rapide. Le PDNA s’intéresse en premier lieu à une évaluation monétaire basée sur les pertes et dommages, par conséquent, en pratique, il se centre essentiellement sur les composantes matérielles du patrimoine culturel immatériel, séparant les éléments de leurs contextes socioculturels plus larges, et n’offrant ainsi que peu de conseils pratiques aux équipes d’évaluation en termes de sauvegarde. Les évaluations des besoins après un conflit (PCNA – Post-Conflict Needs Assessment) sont encore moins normalisées que les PDNA, et ne comprennent pas, ou très peu, d’évaluation systématique des dégâts subis par la culture en général.
Approches basées sur la participation des communautés
28. Les approches basées sur la participation des communautés, centrées sur l’humain, ne sont pas des méthodologies standards dans le développement international et l’assistance humanitaire, bien qu’elles soient de plus en plus utilisées par les ONG depuis les années 1990. Par exemple, les méthodologies utilisées sont encore majoritairement descendantes et extractives : le consentement éclairé donné pour la recherche ne permet pas une véritable participation des communautés, et les dispositions de retour des résultats aux communautés restent peu claires. De plus, dans la perspective de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ces études n’accordent pas une attention suffisante aux mécanismes de transmission au sein des communautés.
29. Certaines questions relatives à la participation des communautés, qui ont émergé de la mise en œuvre pratique de la Convention de 2003 lors de situations « normales », risquent d’être exacerbés dans des situations d’urgence, où le contexte opérationnel est plus complexe et peut nécessiter la collaboration d’une grande variété d’acteurs. Les méthodologies basées sur la participation des communautés sont connues pour être des processus chronophages et compliqués qui doivent prendre en compte l’hétérogénéité des communautés. En outre, dans les situations d’urgence, l’unité des communautés peut être sérieusement affectée, les membres pouvant être délocalisés et séparés et les structures sociales rompues. Les catastrophes et les conflits peuvent aggraver les tensions au sein des communautés touchées, y compris en affaiblissant le patrimoine culturel immatériel partagé et en créant des désaccords sur ce qui devrait être revitalisé, transmis ou abandonné. Tous ces aspects doivent être considérés avec attention au moment de lancer une identification des besoins basée sur la participation des communautés pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence. Tout en respectant l’esprit de la Convention de 2003 qui appelle à une approche centrée sur les détenteurs et praticiens, il est également important de prendre en considération les rôles que d’autres acteurs peuvent jouer en tant que connecteur, facilitateur ou agent de soutien à l’autonomisation.
30. Par ailleurs, la vulnérabilité face aux aléas peut refléter des degrés de marginalisation divers, qui découlent de relations de pouvoir inégales au sein d’une communauté ou de politiques gouvernementales orientées vers certains groupes sociaux spécifiques. Parallèlement, dans des contextes de conflit armé, les populations civiles peuvent aussi être la cible d’armées régulières et/ou de groupes armés non étatiques. Ces situations représentent des situations d’urgence complexes typiques, pour lesquelles des opérations liées au patrimoine culturel immatériel peuvent être entreprises. Cela montre à quel point il est complexe de faire respecter la responsabilité des États concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés dont la présence ou l’existence sur leurs territoires est remise en cause.
Observations
31. Une analyse des différents secteurs qui sont présents dans les interventions d’urgence montre que :
· De nombreux acteurs sont engagés, notamment des autorités de protection des civils impliquées dans la gestion des risques de catastrophes, des autorités culturelles nationales et locales, des acteurs humanitaires internationaux, des acteurs militaires ou de défense, et des acteurs du développement, impliqués dans les travaux de reconstruction.
· Les cadres existants à travers lesquels ces acteurs planifient et mettent en œuvre leurs programmes et projets sont généralement assez éloignés des normes et des Directives opérationnelles de la Convention de 2003.
· Leurs interventions peuvent représenter des menaces supplémentaires pour le patrimoine culturel immatériel. Même lorsqu’ils prennent en compte certains aspects du patrimoine culturel immatériel (à travers une conceptualisation différente), leurs programmes et projets peuvent avoir des effets négatifs sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
· Individuellement ou collectivement, ils peuvent faire adopter différents comportements envers le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, allant de l’intérêt, la reconnaissance et le respect pour le patrimoine vivant et les communautés concernées, à l’ignorance, l’indifférence ou l’utilitarisme.
· Certaines situations d’urgence constituent des contextes où il est particulièrement difficile de mettre en place des interventions de sauvegarde pertinentes basées sur une confiance et une collaboration entre les gouvernements et les communautés, et sur un fort degré de cohésion sociale à l’intérieur d’un groupe partageant les mêmes caractéristiques culturelles.
· Une certaine prudence est nécessaire de la part des détenteurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel, à l’heure de collaborer avec les différents secteurs impliqués dans les situations d’urgence, ou d’évaluer les effets que peuvent avoir ces interventions. Les initiatives pratiques de sauvegarde ne peuvent pas utiliser aveuglément les résultats des recherches menées par ces secteurs, ou adopter leurs méthodologies.
V.	Identifier les principes opérationnels et les lignes directrices de la Convention de 2003
Initiatives récentes
32. Le Secrétariat de la Convention de 2003 a entrepris une série d’activités visant à faire appliquer les décisions du Comité intergouvernemental en lien avec le patrimoine culturel immatériel et les urgences, comme cela a été rapporté au Comité lors de ses onzième (2016), douzième (2017) et treizième (2018) sessions :
· réalisation d’identifications pilotes des besoins de sauvegarde basées sur la participation des communautés dans les cas de déplacements de populations liés à un conflit[footnoteRef:12] ; [12: .	Enquête sur le patrimoine culturel immatériel des déplacés syriens, UNESCO 2017 ; Identification des besoins de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés dans la région du Nord‐Kivu, République démocratique du Congo, UNESCO 2017.] 

· commande d’un document de réflexion se centrant sur les interactions entre patrimoine culturel immatériel et catastrophes naturelles[footnoteRef:13] ; [13: .	Sauvegarde et mobilisation du patrimoine culturel immatériel dans les contextes de catastrophes causées par des aléas d’origine naturelle ou humaine, UNESCO 2017.] 

· intégration de la gestion des risques de catastrophes dans la note d’orientation pour la réalisation d’inventaires du patrimoine culturel immatériel et le matériel de formations de renforcement des capacités correspondant ;
· analyse des approches méthodologiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence.
33. Certaines expériences récentes ont montré clairement l’utilité des identifications des besoins basées sur la participation des communautés. Elles servent de point de départ pour l’analyse des impacts qu’une crise a sur la viabilité de certaines traditions et pratiques spécifiques, ainsi que pour comprendre comment leur sauvegarde peut aider les communautés à surmonter de telles crises. L’identification des besoins implique des études de fond, des consultations des acteurs, des enquêtes de terrain et une analyse minutieuse des résultats collectés. Cette approche, qui donne réellement une voix aux communautés, requiert une importante phase de préparation, d’expertise et l’établissement d’un rapport de confiance avec les personnes touchées par les crises et les catastrophes. Si l’identification des besoins basée sur la participation des communautés est réussie, ses résultats deviennent déterminants pour les actions de sauvegarde spécifiques à certains contextes, qui répondent à des besoins concrets sur le terrain. De tels résultats ne peuvent être obtenus en ayant recours à une liste de stratégies toutes faites, élaborées en dehors des zones touchées.
34. En parallèle, plusieurs États Parties (la Colombie, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Vanuatu) ont reçu une aide financière dans le cadre de l’assistance internationale d’urgence du Fonds du patrimoine culturel immatériel qui soutient les plans de sauvegarde, généralement ancrés dans des programmes plus larges de rétablissement post-conflit ou post-désastre. Durant l’événement qui s’est tenu en juin 2018[footnoteRef:14], en marge de la septième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003, plusieurs représentants d’États parties et d’ONG ont partagé leurs expériences de sauvegarde, qui se sont révélées peu connues en dehors de cercles restreints. [14: .	https://ich.unesco.org/fr/calendrier-des-evenements-00990.] 

35. [bookmark: _GoBack]Dernièrement, plusieurs initiatives régionales s’intéressant aux liens entre patrimoine culturel immatériel et situations d’urgence ont été mises en place. Le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCI) – un centre de catégorie 2 situé au Japon, sous l’égide de l’UNESCO – a lancé en 2016 une série d’activités liées au patrimoine culturel immatériel et aux aléas naturels, donnant lieu à deux publications[footnoteRef:15]. Plus récemment, IRCI a également étendu son champ d’intérêt au patrimoine culturel immatériel dans les situations post-conflit. En ce qui concerne le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’Amérique latine (CRESPIAL), un autre centre de catégorie 2 basé à Cuzco, au Pérou, il a lancé, fin 2018, son propre programme de recherche sur la relation entre patrimoine culturel immatériel et situations d’urgence[footnoteRef:16]. Le Conseil international des archives et l’Association des archives antillaises ont organisé une conférence en 2018 sur les « Approches régionales pour le rétablissement après les désastres et la préservation du patrimoine », en collaboration avec le gouvernement de Saint-Martin. Cela a mené à la création d’un Réseau de protection du patrimoine des Antilles[footnoteRef:17], qui inclut le patrimoine culturel immatériel. [15: . 	Iwamoto et al., 2018 ; Iwamoto and Nojima, 2019.]  [16: . 	Voir le premier rapport sur les catastrophes naturelles et le PCI en Amérique latine et aux Antilles dans Iwamoto and Nojima, 2019 : 121–128.]  [17: .	https://www.caribheritage.org/sites/default/files/press-kit/about/CHN_Fact_Sheet.pdf.] 

Principes et modalités opérationnels émergents
36. Ces différentes activités et projets forment un corps d’expériences grâce auquel un certain nombre de principes et modalités opérationnels ont pu être dégagés, dont certains sont résumés ci-dessous :
Principes opérationnels :
1) L’ampleur et la complexité des situations d’urgence doivent être reconnues, ainsi que les contextes complexes dans lesquels s’inscrit la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il est important de chercher à mieux comprendre les interactions entre le patrimoine culturel immatériel et les situations d’urgence, grâce à la recherche et la documentation, en étudiant en particulier les menaces pour la transmission et les pratiques dans les contextes d’urgence comme de non-urgence.
2) Un large éventail d’acteurs impliqués dans le patrimoine culturel immatériel et les situations d’urgence doivent s’engager : ces acteurs comprennent, entre autres, les États parties et tous les autres acteurs nationaux et internationaux impliqués dans la prévention/préparation et la réponse face aux situations d’urgence, allant des sociétés civiles locales aux gouvernements et aux acteurs humanitaires, militaires et de secours. Les niveaux et la nature de la coordination et de la coopération avec les spécialistes de la gestion du risque de catastrophes et de la réduction des risques de catastrophes, ainsi qu’avec les acteurs humanitaires, de sécurité et de construction de la paix doivent particulièrement être revus et renforcés.
3) Les approches basées sur la participation des communautés doivent être plus étendues et appliquées, notamment dans les premières étapes d’intervention lors de la planification d’actions de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence. L’un des aspects qui doit être étudié est la manière dont les détenteurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel peuvent être intégrés dans la gouvernance, les politiques et les processus de décisions opérationnelles en lien avec la préparation, la réponse et le rétablissement face aux urgences.
4) Le développement de mécanismes régionaux de coopération pourrait être bénéfique pour faire face aux risques pour le patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence, et pour partager les expériences. Dans certains cas, les mécanismes déjà existants pourraient être utilisés comme des forums appropriés (voir plus haut pour l’exemple de la création du Réseau de protection du patrimoine des Antilles).
5) Les connaissances locales sur les catastrophes peuvent constituer une base solide pour la mise en place de stratégies de réduction des risques. Les mécanismes traditionnels de gestion ou de résolutions des conflits pourraient également représenter d’importantes sources d’informations pour le développement de stratégies similaires, visant à améliorer la résilience et à réduire la vulnérabilité des communautés touchées par ces situations d’urgence.
6) Sur le long terme, les communautés doivent acquérir l’autonomie nécessaire pour intégrer le patrimoine culturel immatériel dans le processus de passage progressif des secours au développement. Le but est de rétablir la transmission des mécanismes pour permettre la mise en œuvre du patrimoine culturel immatériel, par exemple à travers l’éducation formelle, non formelle et informelle, les interactions entre les différents groupes ou verticalement entre les générations. Dans ce processus, il est important de considérer divers éléments du patrimoine culturel immatériel (sociaux, économiques, culturels et spirituels), dans les contextes post-urgences mais également précédant les urgences.
Modalités opérationnelles
1) Répondre aux besoins de sauvegarde de manière préventive :
· Identifier, faire l’inventaire, documenter, rechercher et stocker les informations dans des endroits sûrs ou multiples.
· Concevoir des plans d’action d’urgence pour le patrimoine culturel immatériel des communautés spécifiques ou pour des éléments spécifiques, afin de soutenir leur sauvegarde dans le cas d’une situation d’urgence.
· Intégrer le patrimoine culturel immatériel dans la planification des réponses face aux catastrophes.
· Établir des liens entre les organes gérant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et ceux s’occupant de la gestion des catastrophes.
2) Évaluer les besoins de sauvegarde après les conflits et les catastrophes :
· Evaluer qui compose la communauté, en particulier si la communauté est toujours configurée de la même façon qu’elle l’était avant la situation d’urgence.
· Porter une attention toute particulière à la manière de traiter la question des communautés ou groupes marginalisés ou exclus par les autorités et autres acteurs plus « puissants ».
· Intégrer les impacts sur les instruments, objets, artefacts, espaces culturels et naturels associés à la mise en œuvre du patrimoine culturel immatériel, ainsi que sur les lieux de dépôts du savoir et des pratiques (par exemple les musées et les archives).
· Partager des informations au sein des pays et entre les pays, afin de pouvoir rapidement saisir l’ampleur et la nature des perturbations subies par le patrimoine culturel immatériel, en particulier là où le patrimoine culturel immatériel est partagé par-delà les frontières.
3) Privilégier l’identification des besoins basée sur la participation des communautés comme première action à mener :
· Utiliser l’identification des besoins basée sur la participation des communautés, qui permet d’assurer une approche centrée sur l’humain et avec les communautés, avec la participation des premiers acteurs concernées, notamment les communautés, groupes, et individus affectés par les urgences.
4) Prendre des mesures immédiates et à moyen terme afin d’aider les communautés touchées à pratiquer leur patrimoine culturel immatériel :
· En obtenant des contributions financières pour les praticiens, de la part des autorités nationales/locales et internationales.
· En intégrant le patrimoine culturel immatériel dans la reconstruction et le rétablissement.
· En mettant en place des activités éducatives ou autres, ciblant en particulier les jeunes des communautés concernées.
5) Besoin de sensibilisation et de renforcement des capacités pour l’évaluation, la planification et la mise en œuvre de programmes auprès :
· Des communautés/groupes concernés, en particulier la jeunesse.
· Des autorités locales et nationales.
· Des autres acteurs de la société civile : chercheurs/universitaires, bénévoles et secteurs de plaidoyer, médias, etc.
· Des associations humanitaires et des organisations qualifiées dans la gestion des risques de catastrophes et la réduction des risques de catastrophe.
6) En lien avec les mécanismes de la Convention de 2003 :
· Les États parties peuvent solliciter une demande d’assistance internationale d’urgence auprès du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (p. ex., le Mali, la Côte d’Ivoire, le Vanuatu, le Niger, la Colombie).
· Afin d’améliorer la visibilité de certains éléments particulièrement menacés par les catastrophes/conflits, les États parties peuvent déposer des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (par exemple La musique traditionnelle vallenato de la région du Magdalena Grande, déposée par la Colombie).
· Afin d’attirer l’attention de la communauté internationale sur des éléments particulièrement menacés par une catastrophe/un conflit, le Bureau du Comité peut inviter l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) à soumettre une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré conformément au critère U.6. Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative (paragraphe 32).
· Pour améliorer la visibilité d’éléments qui contribuent à l’atténuation des effets des catastrophes/conflits, les États parties peuvent déposer des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (par exemple, la gestion du danger d’avalanches, soumise par la Suisse et l’Autriche ; Pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie, soumise par le Niger ; Al-Zajal, poésie déclamée ou chantée, soumise par le Liban).
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